
 

Conseil Communautaire du 28 juin 2013 

OLETTE 

 

PROCES VERBAL 

 

 

Jean-Louis JALLAT accueille les délégués communautaires, et souhaite une bonne réunion. 

 

Le Président remercie Monsieur Jean-Louis JALLAT et son équipe pour l’accueil de cette 

réunion du Conseil.  

 

Le Président indique qu’il a été destinataire de plusieurs procurations et procède à l’appel des 

présents. 

 

ASSISTAIENT A LA SEANCE : Aimé BAGO, Bernard MALPAS, Jean Claude PIQUEMAL, 

Josette PUJOL, Charline TRILLES, Stéphane SALIES, Betty LLOANSI, Jacques LLOANSI, 

André AMBRIGOT, José MONTESSINO,   Claude ESCAPE, Francis GUERLIN, Jacques 

FARGE, Maryse CAMPS-MAURY, Guy CASSOLY, Yves LAVILLE, Chantal DUHAUVELLE, 

Huguette BROCH, Marie-Françoise RAYNAUD, Henri SENTENAC, Olivier BETOIN, Vincent 

MIGNON, Edwige PARIS, André ARGILES, Christian FILLOLS, Jean-Louis JALLAT, 

Madeleine DARNE, Michel FAURE, Sauveur CRISTOFOL, Francis SIDOS, Jean CASTEX, 

Elisabeth PREVOT, Yves DELCOR, Alain VILA, Anne-Marie BRUN, Inès MARC, Géraldine 

BOUVIER, Jean-Marie PAYRE, Louis VILA, Jean MAURY, Jean PAGES, Fabienne BARDON, 

Jean-Marie MAYDAT, Serge MANAUT, Annie TORGUE, Jean-Jacques ROUCH, Jean-Paul 

SANGLA, Jean-Claude GOZE, Huguette TEULIERE, Marie-Thérèse BACO.  

 

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Claire SARDA-VERGES donne procuration 

à Aimé BAGO,  Juliette CASES donne procuration à Jean Claude PIQUEMAL, Pierre BES 

donne procuration à Josette PUJOL, Roger SOLERE donne procuration à Charline TRILLES, 

André EGEA donne procuration à Henri SENTENAC, Serge JUANCHICH donne procuration à 

Jean-Louis JALLAT, Roland LAPORTE donne procuration à Francis GUERLIN, Serge 

CANTIER donne procuration à Jacques FARGE, Odette SALVAT donne procuration à José 

MONTESSINO, Arlette BIGORRE donne procuration à Betty LLOANSI, Eric NIVET donne 

procuration à Michel FAURE, Danielle ROBERT donne procuration à Guy CASSOLY, 

Nathaniel ZOBERMAN donne procuration à Géraldine BOUVIER, Jean-Claude CHARLET 

donne procuration à Jean-Marie PAYRE, Gérard RABAT donne procuration Louis VILA, 

Nicolas CAMPS  donne procuration à Bernard MALPAS, Claude MARC donne procuration à 

Jean MAURY, Bernadette GRATIOLET donne procuration à Jean PAGES, François SALIES 

donne procuration à  Fabienne BARDON, Bernard LOUPIEN donne procuration à Annie 

TORGUE, 

 

ABSENTS EXCUSES : Alexandre MASSINES, Francis MARTINEZ, Yves CHAULET, Serge 

DELION, Odile GUINEL, Bernard LAMBERT, Jean-Marc MAJEAU, Guy BOBE, Daniel 

FABREGAT, François LIOT. 

 

Charline TRILLES est désignée secrétaire de séance. 
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Le Président  communique quelques informations. 

 

- le Préfet a procédé aux notifications de la DETR 2013. Concernant la Communauté, 

3 opérations ont été retenues : 

* l’acquisition de containers enterrées et semi-enterrés pour un montant 

de 12.843 €, 

* la réalisation de la deuxième tranche de travaux à l’Ecole de Musique 

intercommunale du Conflent pour un montant de 63.173 € 

* les travaux d’aménagement à la médiathèque intercommunale pour un 

montant de 38.500 €. 

 

- Une cérémonie d’inauguration sera organisée à l’Ecole de Musique du Conflent en 

présence du Président de la Région, le 26 juillet prochain.  

 

 

- les discussions se poursuivent avec la Communauté de Communes Canigou Val 

Cady et les communes de Vernet-les-Bains et Corneilla de Conflent. Lors de la dernière 

réunion de la Commission Départementale de Coopération Intercommunale du lundi 24 juin, 

à la faveur d’une question diverse posée par le député AYLAGUAS, le Préfet a indiqué qu’il 

ne s’opposerait pas à la création, lorsque cela sera nécessaire, de syndicats intercommunaux à 

vocation multiple pour accueillir les compétences qui ne pourraient pas être récupérées par 

des communautés de communes étendant leur périmètre, dans le cadre de leurs compétences 

initiales.  

Ce principe n’était pas acquis puisque l’un des objectifs de la loi, est de rationaliser la carte 

intercommunale et donc de diminuer le nombre de syndicats. Un point  important sera porté 

ultérieurement devant le conseil, il s’agit de la piscine localisée sur Vernet-les-Bains. La 

Communauté de Communes du Conflent n’exerçant pas une compétence générale « Piscine », 

il conviendra de décider si cet équipement doit être déclaré d’intérêt communautaire, si le 

Conseil Municipal de Vernet les bains en fait la demande.  

 

 

- Le Préfet a présenté l’arrêté visant à rattacher la commune de Marquixanes, qui 

fait actuellement partie de la Communauté de Communes Roussillon Conflent, à la 

Communauté de Communes Vinça Canigou. La commune de Marquixanes se trouve en 

discontinuité territoriale ce qui n’est plus permis par la loi. Le Préfet a donc présenté ce projet 

d’arrêté qui est actuellement soumis, pour avis, au conseil municipal de Marquixanes et au 

conseil communautaire de  Vinça-Canigou. Le Préfet a précisé qu’une seconde étape aura lieu 

puisque le rattachement de la commune de Marquixanes à la Communauté de Communes 

Vinça Canigou, rendrait juridiquement possible le départ de Vinça vers la Communauté de 

Communes Roussillon Conflent, puisque la continuité de la Communauté de Communes de 

Vinça Canigou serait assurée par la commune de Marquixanes. Cette éventuelle seconde 

étape, à laquelle la Communauté de Communes du Conflent avait émis des réserves, ne 

pourra entrée en vigueur que lorsque la première aura été franchie, forcément après le 1er 

janvier 2014. Il rappelle qu’une fois que les deux instances auront donné leurs avis, le Préfet 

réunira à nouveau la CDCI, enter le 15 et le 30 septembre 2013 et soumettra le projet d’arrêté 

tel qu’il vient de vous être communiqué. 
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Francis GUERLIN demande si la commune de Vinça serait la seule à rejoindre Roussillon 

Conflent, la commune de Vinça se détacherait de sa communauté de communes. 

 

Le Président rappelle que la commune de Vinça a déjà délibéré pour quitter la Communauté 

de Communes de Vinça Canigou pour rejoindre Roussillon Conflent. Cela n’était 

juridiquement pas possible puisque en l’état actuel de la carte, si la commune de Vinça quitte 

sa communauté, il y a une discontinuité territoriale qui n’est pas permise par la loi. 

 

 

1 - APPROBATION DU PV DE LA SEANCE DU 29 Mars 2013 

 

Les délégués ont pu télécharger, sur le site internet de la Communauté de Communes du 

Conflent, le procès-verbal de la séance du 29 Mars 2013 qui a eu lieu à Taurinya. 

 

Le Président demande si ce procès-verbal appelle des observations. 

 

Charline TRILLES fait remarquer qu’il y a une erreur à la page 9, dans le premier tableau 

« Investissement », dernière colonne « Total 2013 », une erreur de 1 €. 

 

Le Président soumet à l’approbation du conseil le procès-verbal après modification. 

 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

 

2- DECHETS 

 

2.1 Règlement Communautaire de collecte et de traitement des Ordures Ménagères 

 

Jean MAURY rappelle que le service de collecte des ordures ménagères n’est pas doté d’un 

règlement de collecte et de traitement des ordures ménagères. Il précise qu’un projet a été 

étudié par la Commission Ordures Ménagères et approuvé par le bureau. Il propose au 

Conseil d’adopter ce règlement de collecte et de traitement des Ordures Ménagères applicable 

sur le territoire intercommunal. Ce règlement vise à organiser les modalités des différents 

modes de collecte des déchets ménagers et assimilés. Il donne lecture du règlement. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

3- FINANCES 

 

3.1 Décision Modificative N°1 

 

Christian ALIU donne lecture du projet de décision modificative budgétaire n°1, comme 

suit : 
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CC CONFLENT DM1 

FONCTIONNEMENT DEPENSES 

Section Sens GC d'exécution Compte d'exécution DM 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 

022 - Dépenses imprévues 

fonctionnement -167,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 

023 - Virement section 

investissement 70 000,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 60612 - Energie-électricité 1 000,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 

6064 - Fournitures 

administratives 1 000,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 

611 - Contrats prestations 

services  1 500,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 6132 - Locations immobilières 12 043,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 6135 - Locations mobilières 1 500,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 6156 - Maintenance 1 000,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 616 - Primes d'assurances 6 000,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 

6184 - Versements à des 

organ.form. 1 000,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 

62875 - RMBOURSEMENT DE 

FRAIS 6 000,00 

F D 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 

6458 - Cotisations autres 

organismes 2 000,00 

F D 

DEVCO - DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE 

6574 - Subv. fonct. person. droit 

privé 10 000,00 

F D ENV - ENVIRONNEMENT 

6574 - Subv. fonct. person. droit 

privé 800,00 

F D MEDI - MEDIATHEQUE 60621 - Combustibles -8 000,00 

F D MEDI - MEDIATHEQUE 60632 - F. de petit équipement 1 500,00 

F D PIJP - PIJ DE PRADES 60612 - Energie-électricité 1 500,00 

F D PIJR - PIJ DE RIA 

611 - Contrats prestations 

services  1 000,00 

F D PIJR - PIJ DE RIA 6156 - Maintenance -900,00 

F D TOURIS - TOURISME 

6574 - Subv. fonct. person. droit 

privé 8 000,00 

F D TOURIS - TOURISME 65738-Autres organismes publics 7 000,00 

TOTAL DEPENSES 123 776,00 

FONCTIONNEMENT RECETTES 

F R 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 

7325 - Fds péréquat° ress. comm. 

interc 15 057,00 

F R 

ADM - ADMINISTRATION 

GENERALE 7411 - Dotation forfaitaire 100 843,00 

F R 

CABMEDIC - CABINET 

MEDICAL 7473 - Subv.département 7 876,00 

TOTAL RECETTES 123 776,00 

RESULTAT 0,00 

INVESTISSEMENT 

Section Sens Opération d'exécution Compte d'exécution DM  
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INVESTISSEMENT DEPENSES 

I D 19 - MAISON DE L'ENFANCE 

2313 - Immos en cours-

constructions 150 000,00 

I D 23 - ENTRETIEN PISTE DFCI 2031 - Frais d'études 23 000,00 

I D 23 - ENTRETIEN PISTE DFCI 

2313 - Immos en cours-

constructions -23 000,00 

I D Non affecté 020 - Dépenses imprévues Invest 3 673,00 

TOTAL DEPENSES 153 673,00 

INVESTISSEMENT RECETTES 

I R 13 - ECOLE MUSIQUE 

1341 - Dotat° équipt territoires 

ruraux 63 173,00 

I R 

31 - MENUISERIES 

MEDIATHEQUE 

1342 - Dotat° équipt territoires 

ruraux 38 500,00 

I R Non affecté 

021 - Virement de la section de 

fonct 70 000,00 

I R Non affecté 10222 - FCTVA 22 000,00 

I R Non affecté 1641 - Emprunts en euros - 40 000,00 

TOTAL RECETTES 153 673,00 

        0,00 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote cette décision modificative 

n°1. 
 

Un accord unanime est donné. 

 

3.2 Ligne de trésorerie 
 

Le Président indique à l’assemblée qu’il convient d’ouvrir, pour une durée de 1 an,  une 

ligne de trésorerie de 300.000 €uros, concours utilisé pour faciliter l’exécution du 

budget. 
 

Après consultation et avis favorable de la commission des finances du 12 Juin 2013, de 

retenir  l’offre présentée par la Banque Postale aux conditions ci-après :  

 

Objet  Financement des besoins de trésorerie 

Nature du produit  Ligne de Trésorerie utilisable par tirages  

Montant de la ligne de Trésorerie  300 000,00 EUR  

Durée du contrat  364 jours  

Date prise d’effet du contrat  Au plus tard le 23 Septembre 2013 

Garantie  Néant 

Taux d’Intérêt applicable  Eonia + 1.62 % l’an  

Base de calcul  Exact / 360 jours  

Commission d’engagement  
600,00 EUR, soit 0,20 % du montant maximum payable au plus tard à la 

date de prise d’effet du contrat 

Commission de non utilisation  0,20 % 

Modalités d’utilisation  

Tirages/Versements          

Procédure de Crédit d’Office Privilégiée 

Montant minimum 10 000 euros pour les tirages  

Date de réception de l’ordre en J avant 15h30 pour exécution J+1         

Modalités de remboursement 

Paiement trimestriel des intérêts et de la commission de non utilisation 

Remboursement du capital à tout moment et au plus tard à l’échéance 

finale 
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Francis GUERLIN souhaite connaître la durée de cette ligne de trésorerie. 

 

Christian ALIU dit que la durée est de 364  jours, un an. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote l’autorisation de signer 

l’ouverture de la ligne de trésorerie avec la Banque Postale, telle que présentée. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

3.3 Subvention à l’ASCAR  

Vincent MIGNON rappelle que l’ASCAR est l’Association de Soutien pour la Création d’un 

Abattoir en Roussillon. L'abattoir de Perpignan a été construit en 1968, à l'écart de 

l'urbanisation, quartier St Assiscle. Il était dimensionné pour traiter 9000 tonnes de viande. 

Aujourd'hui il traite 3500 tonnes. Cet équipement  est  surdimensionné, il revient trop cher en 

entretien et en fonctionnement, malgré des travaux importants réalisés en 1995 sur les chaines 

d'abattage. Le quartier s'est énormément urbanisé avec une augmentation de la circulation qui 

engendre des difficultés pour les camions qui desservent l'abattoir. 

L’abattoir est géré par 3 structures: Etablissement Guasch à 50 %, La Coopérative viandes et 

bétails de Bourg-Madame 25%, la Copérative Ovine 25%. 

L’abattoir de Perpignan approvisionne en viande les habitants de l'agglomération de 

Perpignan et des P.O. 

Il permet le développement des filières de la production locale, il apporte aux consommateurs 

une garantie sur la provenance, la qualité des viandes et permet le développement des produits 

liés au territoire (agneaux catalans, cochons tirabouxou, Rosée des Pyrénées, Viandes Bio, 

bœufs génisses,...). Il est un enjeu en termes d’aménagement et de gestion du territoire. 

Les éleveurs sont présents sur 70% des communes des P.O. et représentent pour la majorité, la 

seule activité économique. 

Sa disparition aurait des répercutions sur l'emploi local. La filière viande représente 230 

emplois divers et fait vivre plus de 300 éleveurs. 

L'élevage en Conflent est important: 39 exploitations bovines, 17 ovines, 11 fromagers 

(chèvres, ovins, caprins, bovins), 6 équins, 1 porc, et 3 apiculteurs.  

Le Conflent durant les 5 dernières années s'est enrichi de 20 installations en élevage et 

diversification, ce qui représente 30 000 ha dont 11 000 en terres labourables. 

L'arrêt de l'abattoir mettrait en péril toutes les filières et démarches de qualité. Les 

efforts réalisés depuis plus de vingt ans par les éleveurs et les techniciens deviendraient 

caduques. L'abattoir de Bourg Madame est toujours en service, il écoule 280 tonnes/an. 

L'abattoir transfrontalier devra traiter 750 tonnes/an pour rentabiliser l'investissement. Les 

apporteurs seront principalement des Cerdants et des Catalans du sud.  

2% de la production annuelle de la Coop "la Catalane" est traité à l'abattoir de Bourg-

Madame, les 98 autres pour % à l'abattoir de Perpignan. 

  

Projet:  

Besoin à financer: 

 

- 15000 m2 de terrain avec frais d'acquisition=  988.000 € 

- Génie civil (VRD, gros et second œuvre)    =4 379.980 € 
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- Equipements, avec traitement des effluents=1.837.015 € 

- Honoraires ingénierie, frais imprévus            =  495.058 € 

TOTAL                                                               =7.700.053 € 

  

Plan de financement: 

-Capital social                                                     = 1.500.000 € 

-Emprunts                                                           = 2.830.369 € 

-France AGRI MER                                            =    480.000 € 

-FEADER                                                           =   978.424 € 

-Aides collectivités CG, CR, PMC                    = 1.511.260 € 

-Aides DETR                                                       =    400.000 € 

-(Part des aides/investissements                       =         40%) 

 

Considérant l’ensemble de ces éléments, la Commission Agriculture considère que le projet 

de construction d'un nouvel abattoir est nécessaire: 

- Pour garantir l'approvisionnement en viande de qualité et la traçabilité sur notre 

territoire. 

- Pour la conservation de 500 emplois dans la filière viande sur les P.O. 

- Pour le maintien sur plus de 150 communes  de la présence d'éleveurs qui jouent 

un rôle dans la lutte contre les incendies et la préservation des espaces naturels 

sensibles. 

- Pour la préservation des exploitations et permettre des créations futures. 

 

La commission a travaillé sur ce point et propose au Conseil d'attribuer une subvention 

exceptionnelle à l'Association de Soutien pour la Création d’un Abattoir en Roussillon 

(ASCAR) d’un montant de 10.000 €. 

 

Il rappelle que cette subvention n’est pas une part sociale du capital de la structure juridique 

de l’abattoir et ne saurait engager la Communauté de Communes dans les dépenses de 

fonctionnement futures de l’abattoir. 

 

Le Président indique que l’ASCAR a également sollicité les communes membres de la 

communauté de communes dont certaines ont délibéré individuellement. La communauté de 

communes est compétente en matière de développement économique et que dans ce cadre, 

c’est la communauté qui doit se prononcer sur la demande de l’ASCAR. Les communes sont 

libres de délibérer mais il ne peut y avoir compétence conjointe sur un même sujet.  

 

Huguette BROCH souhaite plus de précisions sur l’abattoir transfrontalier. Cet abattoir  doit 

traiter 750 tonnes par an, qu’en est-il aujourd’hui ? Est-ce que des communes utilisent ce 

abattoir ?  Pourquoi faut-il construire un abattoir à Perpignan ?  

 

Francis GUERLIN s’inquiète de la localisation du nouvel abattoir. Est il certain que dans 40 

ans l’urbanisation ne gênera pas cet équipement ? 

 

Vincent MIGNON précise que le nouvel abattoir sera construit près du terrain d’aviation 

près des grands axes routiers avec un risque d’urbanisation futur quasi nul. Il est également 

prévu d’installer un atelier de découpe dans ce nouvel abattoir. La gestion est faite par des 
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professionnels et deux coopératives (les coopératives  bovine et ovine). L’abattoir 

transfrontalier n’est pas certifié pour des démarches de qualité. Celui de Perpignan le sera et 

traitera dix fois plus de volumes.  

 

Le Président indique que dans le Conflent, il y a des éleveurs qui doivent faire abattre leurs 

animaux. Les Conseillers doivent savoir si ces derniers iront faire abattre leurs animaux en 

Cerdagne ou à Perpignan afin de décider d’attribuer ou pas une subvention d’investissement.  

 

Josette PUJOL demande si les éleveurs ont le choix de choisir l’abattoir ou leur sera-t-il 

imposer. ? 

 

Vincent MIGNON précise que pour les démarches de qualité, il y a des formalités 

obligatoires mais pour le choix de l’abattage, les éleveurs vont où ils veulent.  

 

Huguette BROCH s’interroge sur le plan de financement. Le capital social est de 1.500.000 

euros et les emprunts de 2.830.369 euros, elle demande si cela ne choque personne.  

 

Vincent MIGNON précise que la subvention sera ponctuelle et ne sera pas renouvelée. 

 

Le Président précise qu’il s’agit d’une subvention d’investissement et que la communauté de 

communes n’est pas impliquée dans la gestion. Ce qui inquiète très certainement Huguette 

BROCH est que si cela fonctionne mal est-ce que la responsabilité de la communauté de 

communes pourrait être engagée ? la réponse étant clairement, non. 

 

Vincent MIGNON rappelle que la communauté de communes ne s’investit pas dans le 

capital de l’abattoir, c’est une aide financière à une association de soutien.  

 

Chantal DUHAUVELLE demande à quelle hauteur les autres communautés de communes 

participent. 

 

Le Président indique, que les chiffres sensiblement les mêmes que le montant proposé par la 

Communauté de Communes du Conflent.  

 

Charline TRILLES demande si la communauté de communes s’investit pour verser cette 

subvention, est ce que les communes membres doivent délibérées obligatoirement, pour 

accepter ce versement ? 

 

Josette PUJOL dit qu’il ne faut pas confondre, la communauté c’est un compte, les 

communes qui souhaitent délibérer pour donner plus peuvent le faire. 

 

Le Président précise que si des communes veulent délibérées pour donner un plus, c’est très 

bien, pour les autres communes, elles auront la faculté de dire qu’elles contribuent au travers 

de l’effort intercommunal.  

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 
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3.4 Subvention ADELFA 

 

Vincent MIGNON rappelle que l’ADELFA est une association qui, depuis plusieurs années, 

gère la protection des cultures et des biens contre les chutes de grêle. 

 

Bien que gérée par le monde agricole, elle a une vocation générale car les chutes de grêles 

concernent toutes les activités économiques ainsi que les biens publics ou privés. 

La méthode employée est celle des générateurs au sol d’iodure d’argent. 

Un réseau de 48 postes, répartis sur le territoire du département, permet de diffuser, en 

période d’orage, des millions de noyaux de congélation qui évitent que les grêlons de grosses 

tailles ne se forment. Ainsi, lorsque les conditions optimales sont réunies, les chutes de grêles 

sont soit annihilées, soit les grêlons sont de petites dimensions. 

Les postes sont tenus par des agriculteurs bénévolement ou par des employés communaux ou 

de coopératives. 

L’ADELFA organise la mise en œuvre en assurant les approvisionnements, les relations avec 

les services de Météo France et la maintenance des postes. 

Cette méthode est celle qui donne le plus de résultats. Globalement, on constate une 

diminution des dégâts lorsque le réseau est actif, même si bien sûr il est impossible d’obtenir 

un résultat certain. 

Sur le territoire de la communauté de communes, des postes de diffusion sont installés 

à Prades, Eus, Ria, Casteil, Fuilla, Escaro, Nohèdes, Molitg les bains, Los Masos, Mosset et 

Joncet. 

Il précise que le budget global de l’association est de 163.000 €, l’association sollicitant une 

subvention de 700 € de la part de la Communauté de Communes du Conflent. 

 

Marie-Françoise RAYNAUD précise qu’en tant que responsable du poste sur le site sur 

Molitg-les-Bains, des alertes sont communiquées par la Chambre d’Agriculture, qui sont 

déclenchées par Météo France. La méthode est efficace, cela diminue l’intensité de l’orage de 

grêle. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

3.5 Demande de subvention CFM / piste DFCI 

 

Henri SENTENAC rappelle que la Commission Environnement s’est réunie et propose au 

Conseil de solliciter des subventions dans le cadre du programme CFM 2013 (Conservatoire 

de la Forêt Méditerranéenne) pour la création d’une piste  DFCI sur le territoire des 

communes de PRADES, EUS et CATLLAR, financée à hauteur de 80 % sur un montant total 

estimé à 102.520 € HT, soit 82.016 € répartis comme suit : 

 

- Etat   : 23.067 € 

- FEADER   : 45.108,80 € 

- Conseil Général  : 13.840,20 € 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote. 
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Un accord unanime est donné. 

 

 

4 Développement Economique 

 

4.1 Village d’Entreprises - Acquisition des terrains  

 

La commission Développement Economique propose, d’acquérir 5 parcelles situées à la 

ZAC de Gibraltar à Prades afin d’engager l’opération Village d’Entreprises portée par la 

Communauté dans le cadre du Pôle d’Excellence Rurale.  

 

Huguette BROCH  rappelle que lors de la séance du 6 juillet 2012, le Conseil avait accepté 

le lancement de l’opération et la demande de financement FEDER selon le plan de 

financement suivant : 

 

 
A ce jour, les crédits de l’Etat-FMM et de la Région ont été obtenus. 

Une subvention supplémentaire de 40.000 € a été obtenue dans le cadre du FNADT pour des 

acquisitions foncières à vocation économique. 

L’opération, financée à 15 % à ce jour, est instruite par les services de la Préfecture de 

Région dans le cadre de la répartition des crédits FEDER et nécessite un engagement de la 

Communauté de Communes. Faute d’engagement rapide de l’opération l’ensemble des 

crédits seraient perdus. 

Des négociations ont été engagées avec l’aménageur de la ZAC de Gibraltar à Prades pour 

obtenir la meilleure offre financière pour 5 parcelles – lot 21-22-23-24-25 (voir plan joint en 

annexe de la présente note). La négociation a permis de ramener la proposition de 

l’Aménageur à 73 € H.T. dont l’offre initiale était de 85 € H.T. Le service des Domaines a 

estimé la valeur des terrains de la ZAC de Gibraltar à 60 € H.T. le m². 

Considérant la nécessité de démarrer cette opération afin de conserver les financements 

prévus ; Considérant le déficit d’offre foncière à vocation économique disponible sur le 

Communauté de Communes
 du Conflent

Plan de financement prévisionnel

Création d'un Village d'Entreprises sur la commune de Prades

POSTES MONTANT (HT) TAUX FINANCEURS MONTANT (HT) TAUX

Maîtrise d'œuvre, études, imprévus 245 000,00 €        13% Conseil général des PO 80 000,00 €          4%

Travaux 1 452 000,00 €     78% Conseil régional Languedoc Roussillon 100 000,00 €        5%

Mobilier, matériel 23 000,00 €          1% Etat - FMM 134 700,00 €        7%

Acquisitions foncières 150 000,00 €        8% Europe - FEDER 467 500,00 €        25%

PART FINANCEURS 782 200,00 €        42%

PART COMMUNAUTE 1 087 800,00 €     58%

TOTAL HT 1 870 000,00 €     100% TOTAL HT 1 870 000,00 €     100%

TOTAL TTC 2 236 520,00 €     TOTAL TTC 2 236 520,00 €     

DEPENSES RECETTES
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territoire intercommunal permettant de démarrer rapidement l’opération Village 

d’Entreprises programmée dans le dossier Pôle d’Excellence Rurale ; 

 

Huguette BROCH propose au Conseil d’acquérir les parcelles suivantes : 

 

-  Lot n° 21 de 630 m² composé des parcelles cadastrées AH 354 et AH 362 - SHON 

maximale autorisée : 509,16 m² 

- Lot n° 22 de 591 m² - parcelle cadastrée AH 355 - SHON maximale autorisée : 477,64 m² 

- Lot n° 23 de 615 m² - parcelle cadastrée AH 356 – SHON maximale autorisée : 489,07 

m² 

- Lot n° 24 de 549 m² composé des parcelles cadastrées AH 357 et AH 363 – SHON 

maximale autorisée : 436,58 m² 

- Lot n° 25 de 541 m² - parcelle cadastrée AH 364 - SHON maximale autorisée : 430,22 m² 

 

Lot  Surface Prix  

21  630 46 620 €  

22  591 43 143 €  

23  615 43 665 €  

24  549 40 077 €  

25  541 40 575 €  

TOTAL 5 Parcelles  2926 214 080 €  

TVA   41 959,68 €  

PRIX TTC ENSEMBLE   256 039,68 €  

 

Elisabeth PREVOT rappelle la définition de Village d’Entreprises, il s’agit de locaux 

construit qui ont pour vocation d’acquérir deux types d’activités : 

 

- d’une part les entreprises en création ou pépinières d’entreprises, l’idée étant 

d’appuyer ces entreprises pour qu’elles restent pour une durée temporaire 

relativement courte de deux ans et leur permettent de démarrer dans des locaux 

fonctionnels 

- D’autre part, la location hôtels d’entreprises, pour des entreprises en phase de 

développement ou pour des entreprises qui souhaiteraient s’installer sur le 

territoire, la location de locaux est possible le temps qu’elles trouvent des locaux 

adaptés. Il existe aussi des locaux communs, pour faire du secrétariat partagé, des 

formations, recevoir les fournisseurs. C’est un ensemble de locaux professionnels 

pour accueillir de nouvelles entreprises.  

 

Huguette BROCH indique qu’il y a des demandes d’entreprises surtout de la part de 

d’artisans. La dernière demande concernait un local de 150 m2   

 

Jean-Louis JALLAT fait part au conseil que la commune d’Olette a entamé des discussions 

avec cette entreprise. 

 

Le Président rappelle que lorsque des professionnels sollicitent la communauté pour obtenir 

du foncier ou des locaux pour s’installer, des courriers sont adressés aux mairies membres 

de la communauté afin de savoir si celles-ci ont des locaux disponibles. 
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Guy CASSOLY confirme qu’acheter des parcelles cela ne mange pas de pain, c’est toujours 

une réserve foncière, mais dire qu’il y a des entreprises qui attendent est peut être illusoire. 

Il rappelle que lors du rendu de l’étude de faisabilité de la zone des Brulls, il avait dit qu’il 

serait intéressant d’avoir une étude de marché sérieuse. Cette étude n’a pas été réalisée. 

 

Elisabeth PREVOT dit qu’il est possible de faire des études de marchés mais ce qu’il y a 

de compliquer dans cette problématique d’implantation d’entreprises, c’est qu’une étude de 

marché peut être faite à aujourd’hui avec un recueil de sentiments de certaines entreprises 

qui confirmeront qu’elles s’installeront. Mais le temps de l’entreprise n’est pas le temps de 

l’administratif pour monter ce dossier, ni le temps de construction. Le dossier « Village 

d’entreprises » est sur les rails depuis deux ans. Pour de multiples raisons, il n’est ni 

construit ni démarré, cela risque de durer un an de plus. Si une entreprise est questionnée 

aujourd’hui, demain elle ne sera plus intéressée pour venir. L’étude de marché aura très peu 

de valeur, elle n’aura de valeur qu’à l’instant T, au moment où elle aura été faite.  

 

Le Président souhaite préciser deux points : 

- il n’y a pas de foncier donc les entreprises ne viennent pas et inversement 

- discuter de ce point à aujourd’hui est iconoclaste vu  la conjoncture économique 

actuelle.  

Il n’y a pas beaucoup d’entreprises créées, mais il y a un devoir d’anticipation et de réponse à 

avoir. Une étude préalable a été faite pour localiser les zones, une étude préalable a été faite 

pour savoir quels sont les outils qu’il manque en termes de foncier et d’attente des 

entreprises : est apparu le « Village d’entreprises ». 

Le conseil communautaire a accepté la création d’une Maison de Santé Pluridisciplinaire. Sur 

le site choisi, il existe une entreprise qu’il faudra délocaliser. Mais où pourra-t-elle être 

installée ? Il n’y a pas de foncier, elle partira donc s’installer ailleurs. Le Pôle d’Excellence 

Rural de la Communauté est le seul dans toute la Région Languedoc Roussillon à être 

entièrement axé sur le développement économique.  

 

Huguette BROCH rappelle que la communauté de communes n’a, à ce jour, pas un mètre 

carré de foncier disponible. Aucune entreprise ne peut être accueillie. Elle rappelle aussi qu’il 

a été prévu 150.000 € d’acquisition foncière financée par des subventions, plus 40.000 € de 

subvention complémentaire. Il y a au final une somme assez importante, mais ces acquisitions 

foncières sont financées grâce à des subventions. 

 

Guy CASSOLY répète que ça ne mangeait pas de pain d’acheter du foncier et d’avoir des 

réserves foncières. Il n’a pas dit qu’il était contre l’achat des parcelles. Il avoue avoir fait un 

parallèle sur le programme suivant, c’est peut être ce qui à induit en erreur Monsieur le 

Président et Madame la Vice-Présidente. Il lui semble bien ne pas avoir dit qu’il était contre 

l’achat de parcelles.  

Francis GUERLIN souhaite poser une question concernant le prix de 75 € le mètre carré 

viabilisé. Les terrains ont été achetés au propriétaire à 15 €/m². Il se doit de relever que le 

prix par rapport à la zone des Brulls serait de 8 €. Il pense que les propriétaires des Brulls 

connaitront le tarif pratiqué sur Gibraltar et pense que cela risque de provoquer une envolée 

du prix du mètre carré à la zone des Brulls. Il aimerait savoir en quoi cela peut-il 

compromettre cette opération ? Il fait remarquer que lorsqu’on investit pour l’avenir, il y a 

toujours un risque. Nous attendons des entreprises extérieures, du développement exogène. 
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Il rappelle qu’il a eu fait plusieurs propositions concernant le développement du territoire, 

centré autour des économies d’énergies.  

 

Huguette BROCH indique que la commission réfléchit actuellement sur trois éléments qui 

constituent un Pôle d’Excellence Rural.  

 

-  le Village d’Entreprises dont Elisabeth PREVOT a expliqué ce que c’était. 

-  le site de la Bastide  

-  la zone des Brulls.  

 

Des propositions concernant l’orientation de ces 2 derniers projets seront prochainement 

faites, notamment autour des énergies renouvelables. 

 

Francis GUERLIN souhaite rajouter qu’il ne faut pas oublier les agriculteurs et qu’il faut 

conserver du foncier agricole pour les générations futures car il n’y a pas que les entreprises. 

 

Le Président rappelle que ce sujet n’est pas totalement négligé. Il y a un constat évident, un 

manque d’espaces fonciers pour l’artisanat et les services. Il y a trop d’espace  pour les 

zones commerciales. Ce n’est plus du tout là qu’est la priorité du développement du 

territoire.  

La recherche de foncier pour l’activité économique doit impérativement se concilier et en 

aucun cas se faire aux détriments des terres agricoles et des espaces naturels. Lorsque 3 

espaces pour le développement économique ont été identifiés (les Brulls, la Bastide et la 

zone à la sortie de Ria), c’est précisément en tenant compte de cet équilibre,  du maintient de 

la plaine d’Eus et des autres espaces. Cela n’a pas été négligé. Il faudrait être offensif et 

avoir une stratégie de développement pour ce segment.  

 

Le Président précise qu’il ne se lancera pas dans la genèse de la zone de Gibraltar, lancée 

en 2005-2006 car il pense que ce sera un peu trop ennuyeux pour le conseil. Ce n’est peut 

être pas ainsi qu’il faudrait créer une ZAC, si l’on souhaite en tirer un enseignement. Il 

rappelle que la communauté n’est en tout cas pas gestionnaire de la ZAC de gibraltar, elle 

est cliente acquéreur. L’acquisition qui va être faite, c’est du terrain viabilisé, constructible. 

Il faut donc comparer ce qui est comparable. Ce n’est pas une collectivité publique qui a 

acheté le foncier à Gibraltar et il est difficile de faire une comparaison. Il rappelle qu’à la 

ZAC des Brulls il s’agit un espace non constructible et non viabilisé. La communauté de 

communes, dans le cas où elle acquière du foncier brut, ne peut pas comparer des terrains 

constructibles à aménager et non constructibles non aménager. Il y aurait un biais 

méthodologique. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote l’acquisition des 

parcelles de terrains  pour  le Village d’Entreprises. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

5 ENVIRONNEMENT 

 

5.1 Délégation de Service Public Fourrière Animale 
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Henri SENTENAC rappelle que cette compétence est communautaire depuis la création de 

l’EPCI et propose au Conseil Communautaire de se prononcer sur le lancement de la 

procédure de Délégation de Service Public de gestion de la fourrière animale pour une durée 

de 2 ans, ainsi que sur le cahier des charges pour lancer la procédure de consultation.  

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions et soumet. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

6 AMENAGEMENT DE LA ZONE DES BRULLS 

 

6.1 Marché de maitrise d’œuvre 

 

Jean MAURY rappelle que la communauté de communes a lancé un marché de maîtrise 

d’œuvre- Etudes visant à l’aménagement de la zone des Brulls à Prades. 

La mission est décomposée en une tranche ferme (3 missions) et 12 tranches conditionnelles : 

Tranche ferme décomposée en plusieurs missions correspondant aux missions: 

 AVP sur l’ensemble de la zone 

 Des missions complémentaires à la loi MOP : étude d’impact (sur l'ensemble de la zone), 

dossier de création de ZAC (périmètre à définir en fonction des résultats de l'AVP et de 

l’étude d'impact).  

 Tranches conditionnelles correspondant aux missions: 

 PRO sur l’ensemble de la zone 

 DCE, ACT, DET, VISA et AOR en plusieurs phases définies à l’issue de l’AVP et 

confirmées au stade du PRO 

r loi sur l’eau en procédure d’autorisation, 

DUP, enquête publique, dossier de servitude, dossier de réalisation de ZAC, dossier de 

modification du PLU (avec ou sans traitement Amendement Dupont). 

Le montant prévisionnel des travaux est fixé à 6 200 000 euros HT et le délai de la mission à 

environ 48 mois.  

Ces tranches peuvent être affermies ou non dans un ordre dépendant du bon déroulement du 

projet et ce sans indemnité d’attente ni dédit, et ce pendant toute la durée du marché.  

Les missions de la tranche ferme (3 missions) sont numérotées de la N° 1 à la N°3 ci-après 

et dans les pièces du marché :  

 Mission M1 : Elaborer un Avant-Projet portant sur la totalité du périmètre pour garantir 

une cohésion dans l’aménagement par phase de la zone qui reste à préciser; cet AVP 
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comprenant un dimensionnement hydraulique permettant d’établir sur la base de l’AVP le 

dossier loi sur l’eau (TC 5) qui sera finalisé ensuite au stade du PRO. 

  

 Mission M2 : Réaliser une étude d’impact réalisée dans le cadre de la procédure en ZAC, 

associant également une étude de faisabilité du potentiel de développement en énergie 

renouvelable. A noter que ce dossier d’étude d’impact devra être intégrée dans le dossier loi 

sur l’eau et le dossier DUP donc comporté les volets requis pour ces dossiers. 

  

e charte 

de prescriptions techniques et architecturales de la zone.  

Des missions pourront être réalisées en tranches conditionnelles ou en suppléments des 

missions de la tranche ferme. Ces missions qui pourraient être réalisées en tranches 

conditionnelles (12 TC) sont numérotées de la TC N°1 à la TC N°12 :  

      TC 1 : Etablir les études opérationnelles au stade PROJET 

      TC 2 : Enquête publique (conjointe DUP et modification) 

      TC 3 : Dossier de DUP. Tout sous-traitant qui devrait être mobilisé pour cette 

prestation devrait être identifié dès le stade de l’appel d’offre 

      TC 4 : Pour le cas où un dossier de servitudes s’avèrerait nécessaire, élaborer le 

dossier correspondant pour le Maître d’ouvrage 

      TC 5 : Etablissement d’un dossier loi sur l’eau (autorisation) Tout sous-traitant qui 

devrait être mobilisé pour cette prestation devrait être identifié dès le stade de l’appel 

d’offre. 

      TC 6 : Etablir le dossier de réalisation de ZAC 

      TC 7 : Réaliser le Dossier de consultation des entreprises (DCE), procéder à l’analyse 

des offres des entreprises (ACT), viser les plans d’exécution (VISA), surveiller les travaux 

(DET) et procéder aux opérations de réceptions (AOR-DOE) pour la phase 1 

      TC 8 : Réaliser le Dossier de consultation des entreprises (DCE), procéder à l’analyse 

des offres des entreprises (ACT), viser les plans d’exécution (VIS A), surveiller les travaux 

(DET) et procéder aux opérations de réceptions (AOR-DOE) pour la phase 1bis 

      TC 9 : Réaliser le Dossier de consultation des entreprises (DCE), procéder à l’analyse 

des offres des entreprises (ACT), viser les plans d’exécution (VISA), surveiller les travaux 

(DET) et procéder aux opérations de réceptions (AOR-DOE) pour la phase 2 

      TC 10 : Réaliser le Dossier de consultation des entreprises (DCE), procéder à 

l’analyse des offres des entreprises (ACT), viser les plans d’exécution (VISA), surveiller les 

travaux (DET) et procéder aux opérations de réceptions (AOR-DOE) pour la phase 2bis 

      TC 11 : Modification PLU (Zone 2AU) simple 

      TC 12 : Modification PLU (Zone 2AU) avec intégration d’une étude paysagère pour 

s’affranchir de l’amendement Dupont 

La consultation du marché a été passée en appel d’offres ouvert en application des articles 

33, 57 et suivants, 72 et 74 III 4 b du Code des Marchés Publics, avec jury tel que défini à 

l’article 24 du Code des Marchés Publics et à l’article 22. 

Six candidats ont répondu à la consultation dans les délais (le 13.05.2013 jusqu’à 12h00). 

Les plis ont été ouverts en réunion du jury du 13.05.2013 à 14h00. Il a été décidé de 

demander aux candidats de compléter leur candidature. 
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Composition du candidat  

 

N° 

d’ordre 
Mandataire Cotraitants Sous-traitant 

 

 

 

 
        

 

1 CITADIA Even Conseil et SAFEGE Biotope  
 

2 RAYSSAC 
Cabinet d'études René Gaxieu, 

Site et Paysage  
CAPSE, SALLIOT 

 

3 RKNL - LEBUNETEL 
MAHAUT MICHEZ, Sitétudes, 

CEREG, DL AVOCATS 

ECO - MED, TRACTEBEL 

Expertise  

4 
VILLES ET 

PAYSAGES 
EGIS 

CIA (Conseil Ingénierie 

Acoustique), AXENNE, 

NATURALIA 
 

5 
BOYER-GIBAUD-

PERCHERON-ASSUS 
PROJETEC 

   

6 ARCHI CONCEPT AGT NATURALIA 
 

 Une septième candidature (NB Architectes) est arrivée le 13.05 à 16h15. Selon le RC : 

« Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et 

l’heure limites précitées ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas 

retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs ». Par conséquent, l’offre qui est arrivée hors 

délais a été enregistrée lors de la réunion du jury du 21.05.2013, et a été renvoyée au 

candidat. Lors de cette même réunion, le jury a décidé d’admettre l’ensemble des 6 

autres candidatures. 

Une audition des candidats s’est déroulée le 4 juin au siège de la Communauté de 

Communes. Les auditions ont eu pour objectifs de présenter l’équipe dédiée au projet et 

d’expliciter la teneur des offres (présentation par les candidats et échanges avec les membres 

du jury).  

Les offres ont été jugées selon les critères suivants :  

Critères                       Pondération 

1 : Valeur technique au regard du mémoire technique 
proposé 

50 % 
  

2 : Le prix des prestations 30 % 
  

3 : Cohérence et compétence de l’équipe proposée au 
regard de la note d’organisation   

20 % 
  

  Après analyse et entretiens le Jury a décidé de fixer les notes des candidats comme suit :  
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Opérateur 

économique 
CITADIA 

Agence 

Rayssac 
Lebunetel 

Villes et 

Paysages 

BOYER-

GIBAUD-

PERCHERON-

ASSUS 

ARCHI 

CONCEPT 

Valeur technique 1 : 

note sur 50  36,5 36,0 42,5 42,0 24,5 15,5 

Valeur technique 1 : 

note pondérée sur 

20  

14,60 14,40 17,00 16,80 9,80 6,20 

              

Valeur financière 2 : 

note sur 30 11,86 13,47 11,20 10,82 10,41 30,00 

valeur financière 2 : 

note pondérée sur 

20 

7,90 8,98 7,47 7,22 6,94 20,00 

              

Valeur 

professionnelle 2 : 

note ponderée sur 

20 

12,00 16,00 16,00 16,00 12,00 8,00 

              

Total notes 

pondérées sur 100 
60,36 65,47 69,70 68,82 46,91 53,50 

Total notes 

pondérées sur 20 
12,07 13,09 13,94 13,76 9,38 10,70 

Classement 4 3 1 2 6 5 

Dans sa réunion du 4 juin 2013, le Jury a décidé d’attribuer le marché au groupement 

représenté par l’entreprise RKNL - LEBUNETEL. 

 

Le Président rappelle que la communauté de communes engage toutes les études, la 

concertation jusqu’à la création de la ZAC. Il faut payer un maître d’œuvre. Les tranches 

conditionnelles ne seront activées que si la communauté de communes engage la ZAC. Il 

rajoute que cette 1
ère

 phase va conduire la communauté de communes aux mois de 

Février/Mars 2014.  

 

Si le cabinet est retenu, le montant du marché sera partagé entre la commune de Prades et la 

communauté de communes puisque la Communauté de Communes du Conflent s’occupe de 

la partie Economique et la ville de Prades de la partie Habitat. La concertation va être 

engagée, et pour mettre en place ce projet il faut un maître d’œuvre pour appuyer la 

communauté de communes sur le plan administratif, mais aussi pour élaborer le contenu 

urbanistique, les aménagements et l’impact. Ce maître d’œuvre a été sélectionné au terme 

d’un appel d’offres, et si tout ceci est accepté il faudra donc proposer une clé de 

réparticipation entre les deux financeurs de cette opération, la Communauté de Communes du 

Conflent et la commune de Prades. 

 

Guy CASSOLY demande pourquoi le choix s’est porté sur ce cabinet car il y a une grande 

différence de prix. 
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Jacques FARGE rappelle que lors de la commission d’appels d’offres, le critère de prix n’a 

pas été déterminant dans le choix de la commission.  

 

Elisabeth PREVOT apporte des explications sur cette différence de prix. Le dernier cabinet, 

sur le tableau, a fait une présentation et une note méthodologique très succincte et le prix est 

toujours basé sur une durée d’accompagnement sur un nombre de jours. Hors pour un tel 

projet, il faut que les consultants qui seront mandatés aient consacré un tel volume de travail à 

faire, que le nombre de jours qui était présenté par le candidat n°6 n’était pas du tout 

conforme à ce que demande la mission. Pour les autres candidats, cela dépend de la répartition 

qu’ils proposent entre la tranche ferme et la tranche conditionnelle. Sachant que la tranche 

conditionnelle est un pourcentage sur la réalisation des travaux puisqu’ils suivent les travaux 

jusqu’à l’aboutissement.  

 

Le Président rappelle que la Commission d’Appel d’Offres de la communauté a été élargie à 

des professionnels (architectes et autres) afin d’analyser les offres reçues et qu’il est difficile 

de revenir sur ce travail. 

 

Le Président soumet au Conseil l’autorisation de signer le marché correspondant avec le 

groupement d’entreprises représentées par son mandataire, RKNL Lebunetel, pour un 

montant global de 533 987,20 € HT soit 638 648,69€ TTC, ainsi que les pièces afférentes à ce 

dossier (rapport de présentation du marché, ordres de service, déclaration de sous traitance…) 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au Budget – Chapitre 20. 

 

Un accord est donné par 68 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Guy CASSOLY, en son 

nom propre et pour son mandant, Danielle ROBERT). 

 

 

6.2  Zone des Brulls - Modalités de la concertation préalable 

 

Huguette BROCH rappelle que l’article L.311-1 du code de l’urbanisme définit la Zone 

d’Aménagement Concertée (ZAC) comme étant la zone à l’intérieur de laquelle « une 

collectivité publique ou un établissement public y ayant vocation décide d’intervenir pour 

réaliser ou faire réaliser l’aménagement et l’équipement des terrains, notamment de ceux que 

cette collectivité ou cet établissement a acquis ou acquerra en vue de les céder ou de les 

concéder ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés ».  

 

L’article R.311-1 du même code précise que l’initiative de la création d’une ZAC peut-être 

prise par un établissement public ayant  vocation de part ses statuts, à réaliser ou faire réaliser 

l’objet de la zone. 

 

C’est dans ces conditions qu’une modification statutaire a été adoptée par délibération du 

Conseil Communautaire le 6 juillet 2012 et que la ZAC des BRULLS a été déclarée d’intérêt 

Communautaire. 

 

Huguette BROCH précise qu’il appartient donc à la communauté de communes de prendre 

l’initiative de la création de la ZAC et de fixer par délibération les objectifs et les modalités 

de la concertation publique préalable à cette création, pendant une durée suffisante lors de 

l’élaboration du projet, dans les conditions fixées par l’article L.300-2-II-2° du code de 
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l’urbanisme. Le maître d’œuvre qui a été retenu sera chargé d’organiser cette concertation 

publique.  

 

Les objectifs poursuivis par la procédure engagée de création de la ZAC seront définis comme 

suit : 

- répondre à la demande d’implantation d’activités économiques et d’habitat sur le territoire 

de la Communauté de Communes en vue de favoriser son développement économique de 

son territoire, 

- réaliser une opération d’aménagement d’ensemble permettant de relier de manière 

harmonieuse ce nouveau secteur urbain au parc d’activités pradéen et la ville de PRADES. 

 

Huguette BROCH donne lecture des modalités de la concertation préalable à la création de 

la ZAC des Brulls qui seront mise en œuvre de la façon suivante auprès des personnes 

concernées, habitants et associations locales : 

 

- Un dossier descriptif présentant le projet, ses enjeux et les principes d’Aménagement 

possibles de la ZAC. Ce dossier sera préalablement adressé aux chambres consulaires, aux 

collectivités territoriales (Conseil Général, Conseil Régional), aux services de l’Etat (RTM, 

DRAC, ABF notamment), aux services de Réseaux Ferré de France, aux communes et 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre limitrophes en vue de 

recueillir leurs avis et remarques, lesquels seront nécessairement joints au dossier au fur et à 

mesure de leur arrivée en cours de concertation,  

- La tenue d’une exposition dans le hall de la mairie de Prades, siège de la Communauté de 

communes, qui comprendra la mise à disposition du dossier et des panneaux descriptifs du 

projet visé ci-dessus,  

- Un registre de concertation permettant de consigner les avis ou remarques du public qui sera 

mis à disposition à cet effet sur les lieux de tenue de l’exposition, 

- La tenue d’une réunion publique d’information, 

- Un avis de publicité dans un Journal d’Annonces Légales, qui sera publié 15 jours avant le 

début de la concertation avec un rappel 8 jours après son commencement 

- Un avis d’information permanent sur le site internet de la Communauté de Communes du 

Conflent 

 

 

Le Président fait part de la remarque de Guy CASSOLY qui dit que la mission du maître 

d’œuvre va bien au-delà de la concertation. Il rappelle que la première obligation légale pour 

le lancement d‘une ZAC est la concertation dont les modalités doivent être déterminées par 

délibération du conseil communautaire. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote l’autorisation d’engager la 

concertation préalable à la ZAC selon les modalités rappelées par Huguette Broch. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

6.3 Convention ville de Prades  / Communauté de Communes du Conflent 

 

Huguette BROCH rappelle que par délibération du 6 juillet 2012 le Conseil Communautaire 

a décidé : 
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  moyennant changement de ses statuts, de se porter responsable de la maîtrise d’ouvrage de 

la ZAC des Brulls à vocation mixte (économique et habitat), compte tenu que le fait 

générateur de cette opération est le développement économique, 

  moyennant convention, de fixer la participation réciproque de la commune et de la 

communauté de communes à l’élaboration et la création de la future ZAC, notamment aux 

plans financiers de la gouvernance (cf article 2 de la délibération) 

Les statuts de la Communauté ont été modifiés par l’arrêté préfectoral du 14/11/2012 

N°2012319-0005 relatif à la modification des statuts de la Communauté de Communes du 

Conflent, concernant l’article 4.1.1.2 relatif à « la gestion, la création et l’aménagement de 

ZAC à vocation économique ou à vocation mixte (économique et d’habitat) déclarées 

d’intérêt communautaire. Est déclarée d’intérêt communautaire la ZAC des BRULLS à 

Prades, à vocation mixte (économique et habitat) et dont le projet de périmètre est annexé 

aux présents statuts ». 

Huguette BROCH propose au Conseil au Conseil Communautaire, après avis favorable du 

Bureau et de la commission des Finances, d’autoriser le Président à signer la convention 

financière de fond de concours entre la commune et la communauté de communes pour la 

zone des Brulls. Elle donne lecture de la dite convention. Il est proposé de répartir les 

240.579,20 € entre la commune de Prades et la communauté de communes, au prorata des 

surfaces concernées par l’opération, c’est-à-dire 12,5 hectares pour l’Habitat et 17,5 hectares 

pour la Zone Economique, soit 96.000 € (40%) pour la ville de Prades et 144.000 € (60%) 

pour la communauté de communes. Elle précise que cette répartition peut évoluer en fonction 

de ce qui se passera réellement une fois que l’avant projet sera adopté. 

 

Le Président précise que la dépense a été prévue au budget 2013 et que la zone des Brulls fait 

partie du programme Pôle d’Excellence Rural ; la communauté de communes bénéficie de 

subventions qui viendront en déduction de ces montants bruts. 

 

Huguette BROCH précise qu’à ce jour rien n’est arrêté concernant les différentes surfaces. Il 

s’agit pour l’instant des surfaces retenues dans l’étude de faisabilité. Il faut attendre l’avant 

projet.  

 

Le Président précise que ce qui est délibéré est une clé de répartition, ce n’est pas la 

répartition elle-même.  

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

7- DECISIONS DU PRESIDENT 

 

Le Président a rendu compte des décisions prises dans le cadre de la délégation du conseil. 
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N°24-13 

Objet : Mission de coordination Sécurité et Protection de la Santé relatives à  la 

deuxième tranche de l’aménagement de l’Ecole de Musique du Conflent. 

 

Considérant qu’il convient d’assurer une mission de coordination Sécurité et Protection de la 

Santé dans le cadre des travaux relatifs à la deuxième tranche de l’aménagement de l’Ecole de 

Musique du Conflent, en phase conception et en phase réalisation;  

D E C I D E 

Article 1 : De confier à la société PARENT Coordination SPS, sise 17 rue des Roses, 66500 

RIA SIRACH, la mission de coordination Sécurité et Protection de la Santé relative aux 

phases de conception et réalisation, dans le cadre de la deuxième tranche de travaux relatifs à 

l’aménagement de l’Ecole de Musique du Conflent, pour un montant de 1.513,00 € H.T soit 

1.809,55 € T.T.C.  

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget au chapitre 23. 

  

N°25-13 

Objet : Mission de coordination SSI relative aux travaux de rénovation du centre de 

loisirs primaire de Prades 

 

Considérant qu’il est nécessaire de retenir un coordinateur SSI afin de démarrer les 

prestations objets de la présente ;  

D E C I D E 

Article 1 : De confier à la société NAMIXIS la mission de coordination SSI pour les travaux 

de rénovation du centre de loisirs primaire de Prades, pour un montant global de 3.950€ HT 

soit 4.724.20€ TTC.  

  

N°26-13 

Objet : MAPA – Construction d’un village d’entreprises sur la ZAC de Gibraltar a 

Prades - Etude de pré-programmation et de programmation pour l’élaboration du 

concours de maîtrise d’œuvre. 

 

Considérant qu’il convient de retenir un prestataire afin de débuter l’étude de faisabilité ;  

D E C I D E 

Article 1 : De confier au bureau d’études CP&O « Les m² heureux» sis à Paris l’étude citée en 

référence pour un montant total de 21.666€ HT soit 25.912€ TTC décomposé comme suit : 

- tranche ferme : 6.162€ HT 

- TC 1 :2.934€ HT 

- TC 2 : 7.002€ HT 

- TC 3 : 5.568€ HT 

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget au chapitre 23. 

  

N°61-13 

Objet : MAPA travaux de construction et réhabilitation de la maison intercommunale 

de l’Enfance – Avenant 1 au lot 6 Electricité 
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Considérant qu'en cours de chantier, il est apparu que des adaptations ou des prestations 

supplémentaires nécessaires au bon fonctionnement du bâtiment s’avéraient nécessaires sur le 

lot 6 ; 

D E C I D E 

Article 1er : Dans le cadre du marché de travaux de construction et réhabilitation de la 

maison intercommunale de l’Enfance, d’accepter l’avenant n°1 au lot 6 (Electricité) à 

intervenir comme suit : 

Lot 6 : Electricité 

Montant initial du marché : 90.902,00€ HT 

Montant des travaux en moins value : 6.380,00€ HT 

Montant des travaux en plus value : 6.718€ HT 

Montant de l’avenant : +338,00€ HT 

Nouveau montant du marché du lot 6: 91.240,00€ HT soit + 1.15% 

Le montant total du marché de travaux de construction et réhabilitation de la maison 

intercommunale de l’Enfance est porté de 1.770.726,92€ HT à 1.771.064,90€ HT. 

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget chapitre 23. 

  

N°63-13 

Objet : MAPA travaux de construction et réhabilitation de la maison intercommunale 

de l’Enfance – Avenant 1 au lot 1 (RIC / Démolition / Abattage / Fondations / Gros 

Œuvre /Ravalement) 

 

Considérant qu'en cours de chantier, il est apparu que des prestations supplémentaires 

demandées par le contrôleur technique ou par l’ABF, ainsi que des adaptations techniques 

s’avéraient nécessaires sur le lot 1 ; 

D E C I D E 

 Article 1er : Dans le cadre du marché de travaux de construction et réhabilitation de la 

maison intercommunale de l’Enfance, d’accepter l’avenant n°1 au  lot 1 (RIC / Démolition / 

Abattage / Fondations / Gros Œuvre /Ravalement) à intervenir comme suit : 

 

Lot 1 : (RIC / Démolition / Abattage / Fondations / Gros Œuvre /Ravalement) 

Montant initial du marché : 690.000€ HT 

Montant des travaux en moins value : 3.321,05€ HT 

Montant des travaux en plus value : 28.338,70€ HT 

Montant de l’avenant : +25.017,65€ HT 

Nouveau montant du marché du lot 1: 715.017, 75€ HT soit + 3.62% 

Le montant total du marché de travaux de construction et réhabilitation de la maison 

intercommunale de l’Enfance est porté de 1.771.064,90€ HT à 1.796.082,50€ HT. 

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget chapitre 23. 

  

N°65-13 

Objet : MAPA travaux de changement de destination du Cant dels Ocells en Ecole de 

Musique intercommunale (1ere tranche) – Avenants 1 aux lots 3, 5 et 10. 
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Considérant qu'en cours de chantier, il est apparu que des adaptations techniques s’avéraient 

nécessaires sur les lots 3, 5 et 10; 

D E C I D E 

Article 1
er

 : Dans le cadre du marché de travaux de changement de destination du Cant dels 

Ocells en Ecole de Musique intercommunale (1ére tranche), d’accepter les avenants à 

intervenir comme suit : 

 

Lot 3 : menuiseries Bois – Entreprise Lopez Isidore et fils 

L’avenant porte uniquement sur des adaptations techniques, le montant du lot n’est donc pas 

modifié. 

 

Lot 5 : Carrelage - Faïences – Entreprise SARL Silva Elisée 

L’avenant porte uniquement sur des adaptations techniques, le montant du lot n’est donc pas 

modifié. 

 

 Lot 10 : Electricité– Entreprise SARL Respaut Fréres 

Montant initial du marché 14.985,00€ HT 

Montant en plus value : +740€ HT, soit une augmentation de + 4.93%. 

Nouveau montant du marché : 15 725,00 € HT soit 18 807,10€ TTC. 

 

Le montant total du marché de travaux de changement de destination du Cant dels Ocells en 

Ecole de Musique intercommunale (1
ère

 tranche) est porté de 215.373, 25€ HT à 216.113,25€ 

HT. 

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget chapitre 23. 

  

N°66-13 

Objet : Plafond et isolation du logement du gardien – Travaux de construction et de 

réhabilitation de la Maison de l’Enfance du Conflent 

 

Considérant qu’il apparait nécessaire de procéder à la dépose du plafond du logement du 

gardien pour permettre le traitement antiparasitaire du plancher bois existant, ainsi qu’à 

l’isolation et à la pose d’un nouveau plafond dans ce logement, prestations non prévues 

initialement dans le marché de travaux ; 

 

Considérant qu’un avenant au lot 4 Cloisonnement/Plafonds bouleverserait l’économie du lot 

en question, au vu du montant estimé de ces travaux supplémentaires ;  

D E C I D E 

 Article 1er : d’accepter le devis de la Société Nouvelle Monros pour les travaux de plafond 

et d’isolation du logement du gardien, dans le cadre des travaux de construction et 

réhabilitation de la Maison de l’enfance du Conflent. 

 

Montant du devis : 11.859,50€ HT soit 14.183,96€ TTC. 

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget chapitre 23. 
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N°68-13 

Objet : MAPA – Maîtrise d’œuvre relative à la rénovation thermique de la Médiathèque 

de Prades 

 

Considérant qu’il convient de retenir un prestataire afin de débuter les missions de maitrise 

d’œuvre ; 

D E C I D E 

Article 1 : De confier au groupement d’entreprises représenté par Jean Louis DUPOUY, 

architecte, la mission de maitrise d’œuvre pour la rénovation thermique de la Médiathèque de 

Prades, comprenant les éléments susmentionnés, et pour un montant ferme et définitif de 

14.500,00€ HT, soit 17.342,00€ TTC. 

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget au chapitre 23. 

  

N°69-13 

Objet : MAPA – Fourniture et mise en service de Progiciels pour le service Enfance 

Jeunesse. 

 

Considérant qu’il convient de retenir un prestataire afin de débuter la mise en œuvre des 

prestations ; 

D E C I D E 

Article 1 : De confier à l’entreprise Agora + sise à Paris (75013) la fourniture et la mise en 

service de progiciels pour le service Enfance Jeunesse pour montant total de 22.924,60€ HT 

soit 26.018,77€ TTC décomposé de la façon suivante : 

 

- tranche ferme (licences, fourniture des systèmes de pointage, installation, formation 

et contrat de suivi sur une année) : 21.726,60€ HT. 

 

- tranches conditionnelles 1 et 2  comportant respectivement ½ journée chacune de 

formation supplémentaire : 599€ pour chaque. 

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget au chapitre 20. 

  

N°73-13 

Objet : contrat maintenance robot piscine 

 

Considérant qu’il y a lieu de conclure un contrat pour la maintenance du robot de la piscine 

intercommunale pour un meilleur entretien ; 

 D E C I D E 

Article 1 : Il est conclu un contrat de maintenance du robot de la piscine intercommunale avec 

la SARL Hexagone, sise 1-5 rue Michel Carré 95100 ARGENTEUIL. La prestation donnera 

lieu à un  paiement de 1.111,25 € H.T soit 1.329,06 € T.T.C. 

 

Article 2 : Le contrat est conclu pour une durée de trois ans. Il pourra être renouvelé dans les 

conditions prévues au contrat. 

 

Article 3 : Dit que les crédits seront inscrits au budget de la Communauté de Communes du 

Conflent, chapitre 011. 
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N°75-13 

Objet : MAPA travaux de construction et réhabilitation de la maison intercommunale 

de l’Enfance – Avenant 1 au lot 2 (Voirie - Terrassement - Réseaux) 

 

Considérant qu'en cours de chantier, il est apparu que des adaptations techniques  liées 

notamment au fonctionnement, à la sécurité ou à la pérennité de l’ouvrage s’avéraient 

nécessaires ; 

D E C I D E 

 Article 1er : Dans le cadre du marché de travaux de construction et réhabilitation de la 

maison intercommunale de l’Enfance, d’accepter l’avenant n°1 au  lot 2 (Voirie - 

Terrassement - Réseaux) à intervenir comme suit : 

 

Lot 2 (Voirie - Terrassement - Réseaux) : 

Montant initial du marché : 249 623,50 € € HT 

Montant de l’avenant : +10 077,00 € HT 

Nouveau montant du marché du lot 1: 259.700,50€ HT soit + 4.04% 

Le montant total du marché de travaux de construction et réhabilitation de la maison 

intercommunale de l’Enfance est porté de 1.796.082,50€ HT à 1.806.159,50€ HT. 

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget chapitre 23. 

  

N°76-13 

Objet : Mission de contrôle technique – vérification des aires de jeux et équipements 

sportifs avant mise en service 

 

Considérant qu’il est nécessaire de retenir un bureau de contrôle afin de démarrer les 

prestations objets de la présente, pour les aires de jeux et terrains multisports situés sur les 

communes de Sahorre, Catllar, Mosset, olette et Los Masos ; 

D E C I D E 

Article 1 : De confier à la société APAVE les missions de vérification des aires de jeux et 

équipements sportifs avant mise en service, pour un montant global de 1.500€ HT soit 1.794€ 

TTC.  

 

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au budget au chapitre 23. 

 

 

8 – QUESTIONS DIVERSES 

 

Francis GUERLIN souhaiterait qu’un conseil soit dédié pour faire un point sur cette 

mandature qui va arriver à son terme en début d’année prochaine,  afin de voir comment la 

communauté de communes actuelle voit l’avenir, sans préjuger de ce que pourra faire la 

prochaine assemblée, et à travers ce bilan établir des perspectives. 

 

Le Président n’y voit pas d’objectif mais il faut que chaque commission prépare son bilan. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 22 h 30.  
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